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TITRE : TRAVAUX EN OPTIQUE ATMOSPHÉRIQUE 
MODIFICATION 002

Inclus dans la présente modification :
� Modification 2.1 - Formulaire de Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire
� Modification 2.2 - S’applique à la version anglaise du document uniquement
� Question et réponse 2.1

Modification 2.1 

Conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2003, un formulaire de Consentement à la
vérification de l’existence d’un casier judiciaire, doit être présenté avec la soumission, à la date de
clôture de l’invitation à soumissionner, pour chacun des individus membre du conseil d’administration
du soumissionnaire.

Veuillez donc modifier la Demande de Propositions comme suit :

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES
1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

SUPPRIMER :
“Le document 2003 (2012-03-02), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie
intégrante.”

INSÉRER :
“Le document 2003 (2012-07-11), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie
intégrante.”

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

SUPPRIMER :
“La Partie 5 en entier.”

INSÉRER :
“PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations
exigées.  Le Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées
ne sont pas remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les
soumissionnaires durant la période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un
contrat) et après l'attribution du contrat. L'autorité contractante aura le droit de demander
des renseignements supplémentaires pour s'assurer que les soumissionnaires respectent
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les attestations avant l'attribution d'un contrat.  La soumission sera déclarée non
recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations,
sciemment ou non.  Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la
demande de renseignements supplémentaires de l'autorité contractante aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

1. Attestations pour le Code de conduite - Consentement à la vérification de
l’existence d’un casier judiciaire

Les soumissionnaires doivent fournir avec leur soumission, à la date de clôture de
l’invitation à soumissionner:
a) la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement

administrateurs du soumissionnaire;
b) un formulaire de Consentement à la vérification de l’existence d’un casier

judiciaire (PWGSC-TPSGC 229) dûment complété et signé, pour chacun des
individus nommés dans la liste.

2. Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la
soumission mais elles peuvent être fournies plus tard.  Si l'une de ces attestations n'est
pas remplie et fournie tel que demandé, l'autorité contractante en informera le
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux exigences.  Le défaut
de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux exigences
dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

2.1 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi -
Attestation

2.1.1 Programme de contrats fédéraux  - 200 000$ ou plus

1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y
compris un fournisseur qui est membre d´une coentreprise, soumissionnant pour
des contrats du gouvernement fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus
(incluant toutes les taxes applicables) doivent s'engager officiellement à mettre
en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi.  Il s'agit d'une condition
préalable à l'attribution du contrat.  Si le soumissionnaire, ou, si le
soumissionnaire est une coentreprise et qu´un membre de la coentreprise, est
assujetti au PCF, la preuve de son engagement doit être fournie avant
l'attribution du contrat.

Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par
Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC)
n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement au-delà du seuil prévu
par le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de soumissions.
Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce
que RHDCC a constaté leur non-conformité ou ils se sont retirés volontairement
du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à moins de 100
employés.  Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y
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compris une soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un
entrepreneur non admissible, sera déclarée non recevable.

2. Si le soumissionnaire n'est pas visé par les exceptions énumérées aux
paragraphes 3.a) ou b) ci-dessous, ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation
valide confirmant son adhésion au PCF, il doit télécopier (819-953-8768) un
exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement pour la
mise en oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du travail
de RHDCC.

3. Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre
de la coentreprise, atteste comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

a) (    )   n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins
de 100 employés permanents à temps plein ou à temps partiel,
et/ou des employés temporaires ayant travaillé 12 semaines ou
plus au Canada;

b) (    )   n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur
réglementé en vertu de la Loi sur l'équité en matière d'emploi,
L.C. 1995, ch. 44;

c) (    )   est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif
de plus de 100 employés permanents à temps plein ou à temps
partiel, et/ou des employés temporaires ayant travaillé 12
semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro
d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour
des contrats de 200 000 $ ou plus.  Dans ce cas, une attestation
d'engagement dûment signée est jointe;

d) (    )   est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide,
à savoir le numéro : __________  (c.-à-d. qu'il n'a pas été
déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC).

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de
RHDCC (http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/egalite/pcf/index.shtml).

2.2 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont
reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l´examen scrupuleux du public et
constituer une dépense équitable des fonds publics.  Afin de respecter les politiques et
les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des anciens fonctionnaires, les
soumissionnaires doivent fournir l´information exigée ci-dessous.

Définition

Aux fins de cette clause,
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« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d´un ministère au sens de la Loi
sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des
Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada . Un ancien
fonctionnaire peut être :

a) un individu;
b) un individu qui s´est incorporé;
c) une société de personnes constituée d´anciens fonctionnaires; ou
d) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne

visée détient un intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à
l´égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou
vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à
réduire la taille de la fonction publique. La période  du paiement forfaitaire ne comprend
pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une
pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu
de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la
mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables
conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985,
ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch.
D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du
Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,
L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le
Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il
est défini ci-dessus?   

OUI (  )             NON (  )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
b) la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement
forfaitaire en vertu des dispositions d'un programme de réduction des effectifs?       

OUI (   )            NON (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a) le nom de l'ancien fonctionnaire;
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b) les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c) la date de la cessation d'emploi;
d) le montant du paiement forfaitaire;
e) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début,

d´achèvement et le nombre de semaines;
g) nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux

conditions d'un programme de réduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant
total des honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement
forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de
vente harmonisée.

Attestation

En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le
soumissionnaire pour répondre aux exigences ci-dessus est exacte et complète.

2.3 Attestation du contenu canadien

Cet achat est limité aux services canadiens.

Le soumissionnaire atteste que :

(     ) les services offerts sont des services canadiens tel qu´il est défini au paragraphe
2 de la clause A3050T. 

2.3.1 Clause du guide des CCUA A3050T (2010-01-11), Définition du
contenu canadien

2.4 Statut et disponibilité du personnel

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de
soumissions, chaque individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter
les travaux, tel qu'exigé par les représentants du Canada, au moment indiqué dans la
demande de soumissions ou convenue avec ce dernier.  Si pour des raisons hors de son
contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services d'un individu identifié
dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant avec des qualités
et une expérience similaire.  Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de la
raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant
proposé.  Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées
comme étant hors du contrôle du soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de
maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation
par manquement d'une entente.

Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du
soumissionnaire, le soumissionnaire il atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir
ses services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au
Canada.  Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité contractante, fournir une
confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au soumissionnaire
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ainsi que de sa disponibilité.  Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour
conséquence que la soumission soit déclarée non recevable.

2.5 Études et expérience 

Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les
curriculum vitae et les documents à l'appui présentés avec sa soumission, plus
particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux réalisations, à l'expérience
et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts.  En outre, le
soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en mesure d'exécuter
les travaux prévus dans le contrat éventuel.

2.6 Compétences linguistiques
  
Le soumissionnaire atteste qu'il possède les compétences linguistiques requises pour
exécuter les travaux conformément à l'Énoncé des travaux (Annex A).”

PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
2.1 Conditions générales

SUPPRIMER :
“2040 (2012-03-02), Conditions générales - recherche et développement, s'appliquent au
contrat et en font partie intégrante.”

INSÉRER :
“2040 (2012-07-16), Conditions générales - recherche et développement, s'appliquent au
contrat et en font partie intégrante.”

PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
10. Ordre de priorité des documents

SUPPRIMER :
“c) les conditions générales 2040 (2012-03-02), Conditions générales - recherche et

développement;”

INSÉRER :
“c) les conditions générales 2040 (2012-07-16), Conditions générales - recherche et

développement;”

PIÈCE JOINTE 3
ATTESTATIONS PRÉALABLES À L’ATTRIBUTION DU CONTRAT

SUPPRIMER :
“La Pièce-jointe 3 en entier.”
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Modification 2. 2

S’applique à la version anglaise du document uniquement

Question 2.1 : 
(Référence :Pièce-jointe 2 - Critères techniques obligatoires et cotés, Section 2 - Qualifications des
ressources proposées (expérience et études), critère “Expérience et formation relative à la tâche 3e et 3f”
et critère “Expérience et formation relative à la tâche 3h”)
Pouvez-vous fournir des informations supplémentaires sur les “équipements fourni par le gouvernement”
MRscan-300 ainsi que le radiomètre Heytronics. Aucun de ces deux équipements ne semble être
commercialement disponible. Il est donc difficile de déterminer les compétences requises pour les
activités de la tâche 3 associées à ces équipements.

Réponse : MRscan-300 est un équipement propriétaire de RDDC. Il est basé sur un
spectromètre MR-304 fabriqué Par ABB-Bomem. Les infos sur ces spectromètres sont
disponibles sur le site de ABB (www.ABB.ca). 

Le site web de heitronics est le suivant : http://www.heitronics.com/. Il y a une erreur de le nom
de la compagnie. C'est un i au lieu d'un y. 

TOUS LES AUTRES TERMES ET CONDITIONS DEMEURENT LES MÊMES.
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